PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE MESNAC

Séance du 19 novembre 2012
L’an deux mil douze, le dix-neuf novembre, à dix huit  heures et trente  minutes, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Georges RENOU, Maire.

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 09

Date de convocation du Conseil Municipal : 12 novembre  2012
Présents : MM. RENOU Georges, MERLIERE Roger, GOIS Didier, Mme DANGER Christiane,    MM DELMAS Frédéric, MARROT Patrick, Mme SEVRIN Thérèse  et  Mr TESSERON Jean-Pierre

Absente : Mme  ERNOUF Christine 
Madame Thérèse SEVRIN   a été élue  secrétaire de séance.

Lecture du procès-verbal de la séance du 11 octobre   approuvé à l’unanimité.

1. Rattachement d’une délibération à la séance du 11 octobre
     PVR terrain de Mr COUSSY et Mme GUERINET-DECLUSEAU
 Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que par délibération du 04 février 2005, le Conseil Municipal dans le cadre de la participation pour voies et réseaux (PVR) avait accepté et déterminé un prix de 0.311 € le m2 applicable aux terrains constructibles situés de part et d'autre de la voie communale n°219, soit une bande de 80 mètres de larges de chaque coté de la rue du bois de Cognac.

La surface du terrain de Mr COUSSY et Mme GUERINET-DECLUSEAU est de 946 m2, soit une participation éventuelle de 294.21 €

 Après délibération, le Conseil Municipal demande une participation de 75% du montant des travaux, soit 220.65 €.     
2. Modifications statutaires de la Communauté de Communes de Cognac      
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.5211-20,

Vu la délibération de la communauté de communes de Cognac du 2 octobre 2012 visée en sous-préfecture le 12 octobre 2012.

Monsieur le Maire indique que la communauté de communes de Cognac, lors de sa séance du conseil communautaire du 2 octobre 2012, a approuvé les modifications statutaires suivantes :

L'actuel article 1 est remplacé par :

Il est formé entre la communes d'Ars, Boutiers-Saint-Trojan, Bréville, Châteaubernard, Cherves-Richemont, Cognac, Gimeux, Javrezac, Louzac-Saint-André, Merpins, Mesnac, Saint-Brice, Saint-Laurent-de -Cognac, Saint-Sulpice-de-Cognac, une commuanuté de communes qui prend la dénomination suivante : "Grand Cognac Communauté de communes".

L'actuel article 2, paragraphe C - point 2 " politique sportive" est complété par :

Subventionnent des clubs sportifs hébergés exclusivement dans les équipements sportifs d'intérêt communautaire.

L'actuel article 5 "ressources" est complété par :

Le produit de la taxe de séjour 

Il  indique que les modifications statutaires, conformément à l'article L.5211-20 du CGCT, doivent  être approuvées par délibérations concordantes à la majorité qualifiée des conseils municipaux dans un délai de trois mois. Il rappelle qu’à défaut de réponse dans ce délai, la décision du conseil municipal est réputée favorable.

Après avoir exposé les modifications statutaires adoptées par le conseil communautaire, Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal :

 - D'approuver les modifications statutaires adoptées lors de la séance du conseil communautaire du 2 octobre 2012,

 Après délibération et à l'unanimité, le conseil municipal approuve les modifications statutaires adoptées lors de la séance de conseil communautaire du 2 octobre 2012.
3. Incidences financières du transfert de la compétence « subventionnement des clubs sportifs hébergés dans des équipements d’intérêts communautaire »    
 Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment  les articles L.5211-17 et L.5211-41-1 

Vu le code général des impôts, notamment l'article 1609 nonies C

Vu la délibération de la communauté de communes de Cognac du 2 octobre 2012 relative au transfert de la compétence "Subventionnement des clubs sportifs hébergés exclusivement dans des équipements sportifs d'intérêt communautaire ".

Monsieur le Maire rappelle que chaque transfert de compétences d'une ou des communes membres vers la Communauté de communes ou de la Communauté de Communes vers les communes membres, doit faire l'objet d'un transfert de charges.

La commission d'évaluation des transferts de charges a étudié, lors de sa séance du 19 septembre dernier, l'impact de la proposition de modification statutaire du 2 octobre 2012 relative au "Subventionnement des clubs sportifs hébergés exclusivement dans des équipements sportifs d'intérêt communautaire" sur l'attribution de compensation  des communes de Cognac et Châteaubernard.

Le rapport de la commission d'évaluation des charges approuvé à l'unanimité des membres présents et joint en annexe à la présente délibération, détaille les modes de calcul et les montants pris en compte pour la révision des attributions de compensation de la taxe professionnelle (ACTP) des communes concernées.

Il est ainsi nécessaire de corriger les versements effectués au titre des années 2013 et suivantes pour ces deux communes comme suit :
	
	ACTP 2012
	Montant de la révision des ACTP
	ACTP à compter du 1er janvier 2013

	ARS
	22 217 €
	0 €
	22 217 €

	BOUTIERS-SAINT-TROJAN
	39 706,00 €
	0 €
	39 706 €

	BREVILLE
	5 249,00 €
	0 €
	5 249 €

	CHATEAUBERNARD
	1 821 062,00 €
	-2 900 €
	1 818 162 €

	CHERVE-RICHEMONT
	598 232,00 €
	0 €
	598 232 €

	COGNAC
	6 767 485,00 €
	-220 344 €
	6 547 141 €

	GIMEUX
	1 145,00 €
	0 €
	1 145 €

	JAVREZAC
	203 192,00 €
	0 €
	203 192 €

	LOUZAC-SAINT-ANDRE
	15 262,00 €
	0 €
	15 262 €

	MERPINS
	266 770,00 €
	0 €
	266 770 €

	MESNAC
	41 843,00 €
	0 €
	41 843 €

	SAINT-BRICE
	7 962,00 €
	0 €
	7 962 €

	SAINT-LAURENT-DE COGNAC
	128 391,00 €
	0 €
	128 391 €

	SAINT-SULPICE-DE-COGNAC
	25 653,00 €
	0 €
	25 653 €

	
	
	
	

	TOTAL 
	9 944 169 €
	-223 244 €
	9 720 925 €


Après délibération et à l'unanimité le conseil municipal  approuve :

- Le rapport de la commission d'évaluation des charges de transfert en dates du 19 septembre 2012 établi dans le cadre du transfert  de la compétence "Subventionnement des clubs sportifs hébergés exclusivement dans des équipements sportifs d'intérêt communautaires" à la communauté de communes de Cognac.

- La révision des montants des attributions de compensation de la taxe professionnelle des communes de Cognac et de Châteaubernard,

- Les montants attribués aux communes à compter de 2013 et pour les années suivantes.

4. Approbation des nouveaux statuts du SDITEC
Monsieur le Maire soumet au Conseil Municipal le projet de nouveaux statuts qu'il lui a été soumis par le SDITEC. Il s'agit d'intégrer la notion de plans de services, de simplifier la valeur du quorum et d'autoriser pour l'élection des délégués en début de chaque mandature, le vote électronique ou par correspondance.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, adopte les nouveaux statuts du SDITEC
5. Mise en place d’une caution verte  à la salle des fêtes                                                                                           
Monsieur le Maire  explique que suite au courrier de Calitom concernant la qualité du  tri sélectif à la salle des fêtes et après rencontre avec un agent de Calitom, la meilleure solution pour remédier  à ce problème est  de mettre en place une "caution verte ". Celle-ci sera demandée aux particuliers locataires de la salle municipale  en plus de la caution habituelle. Elle pourra être encaissée par la commune en cas de non-respect des consignes de tri.  

Après délibération et à l'unanimité, le conseil Municipal décide :

- D’instaurer la "caution verte"  pour le tri des déchets à la salle des fêtes

- De fixer le montant à 50 €.
La poubelle noire de la salle des fêtes n’est pas destinée à tout un chacun.

6. Règlement du cimetière

Le conseil Municipal approuve le règlement du cimetière. Celui-ci est consultable en mairie et sera prochainement affiché à l’entrée du cimetière.
7. Vente maison en ruine (Succession  De Magondeau)

Cette vente concerne 3 parcelles (633,635 et 638). La commune a reçu  une proposition de  la part de la  propriétaire environ 19 000 €.

Pour pouvoir éventuellement faire une contre-proposition, la commune souhaite demander divers devis :

· un devis pour la démolition de la maison
· un devis pour les frais du géomètre  pour placer 5 à 6 bornes

Une demande d’évaluation de ce bien va être faite auprès des Domaines.

8. Emprunt
Monsieur le Maire informe le conseil municipal que l'achat de la maison de Mr TESSERON Jean-Marie et pour la réhabilitation de celles-ci  en logement social, il est nécessaire de solliciter un prêt d'un montant de 50 000 €.

Le CMSO, Crédit Mutuel Sud Ouest  a fait les propositions suivantes : 

Durée :                                              10 ans

Taux fixe :                                          4.31 % base 30/360

Périodicité des remboursements :     trimestrielle

Type d'échéances :                            constantes

Commission d'engagement :             150 €                     

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

- Décide de  contracter un prêt de 50 000 € auprès du CMSO, Crédit Mutuel Sud Ouest aux conditions énumérées ci-dessus

- Mandate Monsieur le Maire pour signer tous les documents relatifs à cet emprunt et s'engage à inscrire  les crédits nécessaires au budget 2013.

9. Décision modificative pour achat divers (scène, vidéo projecteur….)

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de procéder aux virements de crédits suivants sur le budget de l’exercice.

CREDITS A OUVRIR
	Chap.
	Compte
	OpER.
	SERVICE
	NATURE
	MONTANT

	21
	2188
	0
	
	Autres immobilisations
	2084.00

	23
	2313
	21
	
	GYMNASE
	1000.00

	21
	2183
	34
	
	MATERIEL MAIRIE ECOLE INCENDIE DIVERS
	101.00

	
	
	
	
	
	


CREDITS A REDUIRE
	Chap.
	Compte
	OpER.
	SERVICE
	NATURE
	MONTANT

	020
	020
	999
	
	
	-3185.00

	
	
	
	
	
	


10. Capture des chats errants

Des cages seront mises en place pour capturer les chats errants. L’information sera diffusée dans la presse avec la date  ainsi que dans les tableaux administratifs et les boites aux lettres des administrés.

La date  sera déterminée avec le responsable de la fourrière. 

11. Etude sur le parc des logements vacants du Cognaçais. 

Le Conseil Municipal donne son accord à la communauté de Communes de cognac pour pratiquer cette étude  sur la commune.

12. Rapport d’activité 2011 de la CdC

Le Conseil Municipal approuve le rapport.
13. Vœux du Maire

Les vœux  seront vendredi 11 janvier 2013 à 18h30 à la salle des fêtes.

Malissmiss sera sollicitée pour une démonstration de zumba.

14. Divers

-  Pose des miroirs :
· ils doivent être placés chez le particulier, pas sur la voie publique, au regard de la réglementation de la DDT donc la commune ne peut pas prendre en charge l’achat du miroir pour  la sortie d’un particulier.

- dégradation  des alarmes au gymnase :

· l’assurance du basket prendra à sa charge le rachat des alarmes

- peinture de la  façade pour  la salle des fêtes

· des devis seront demandés  à des entreprises

- les portes de l’ancienne mairie seront peintes 

- Profilage du fossé partant de mairie allant jusqu’à la mare  sera fait  quand le temps le permettra.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h50.








































